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Résumé analytique 

 

L’Afrique n’est plus le terrain réservé des organisations d’aide au développement mais 

devient lieu de concurrence pour les grandes puissances qui tissent chacune à sa ma-

nière de nouveaux liens avec les États africains. La dernière manifestation de cette 

nouvelle réalité s’est déroulée le 26 février dernier alors que les États-Unis et la Commu-

nauté d‘Afrique de l’est ont signé un accord commercial. De portée modeste, cet accord 

représente une première pierre vers un futur accord de libre-échange. 

Le débat sur l’adoption du Trade Promotion Authority fait toujours rage au Congrès amé-

ricain et le calendrier privilégié par l’administration Obama ne pourra être respecté. 

Celle-ci cherche à le faire adopter durant le mois de mars afin de faciliter la conclusion 

du Partenariat transpacifique en avril. 

Finalement, la Présidente de la réserve fédérale a définitivement fermé la porte à 

l’introduction dans les accords commerciaux de mesures pour combattre la manipula-

tion des devises.  

 

 

 

 

 

 

Contenu 

Vers une libéralisation des 

échanges entre l’Afrique et les 

États-Unis? ............................................... 2	  

Le débat sur la Trade Promotion 

Authority retarde la conclusion 

du Partenariat transpacifique .............. 5	  

La présidente de la Réserve 

fédérale s’oppose à l’introduction 

de mesures contre la 

manipulation des devises dans 

les accords commerciaux ..................... 6	  

Études économiques et articles 

connexes ce mois-ci. ............................. 7	  

 

 



Chronique commerciale américaine | Volume 8, numéro 3, mars 2015 2 

 
 

Vers une libéralisation des échanges entre 

l’Afrique et les États-Unis? 
 

La signature d’un accord commercial entre les États-Unis et cinq pays africains le 26 février 

dernier constitue le plus récent signal de l’importance qu’accordent les grandes puissances au 

développement des liens économiques avec ce continent longtemps laissé à l’écart des circuits 

économiques mondiaux. 

Cet accord signé avec les pays de la Communauté de l’Afrique de l’Est (East African Cummunity 

en anglais, ou EAC - Burundi, Ouganda, Rwanda, Kenya, Tanzanie) vise à améliorer les capaci-

tés dans trois secteurs en particulier : la facilitation du commerce, les mesures sanitaires et 

phytosanitaires et les barrières techniques au commerce. Il s’agit d’une première étape vers un 

accord de libre-échange sur un continent où les États-Unis n’en ont encore signé aucun. 

L‘accord de cinq pages reste d’une portée plutôt limitée. Il prévoit d’abord que les Parties 

s’engagent à appliquer l’Accord sur la facilitation des échanges de l’OMC selon certains cri-

tères. Cet accord contient des dispositions visant à accélérer le mouvement, la mainlevée et le 

dédouanement des marchandises, y compris des marchandises en transit. Il prévoit également 

des moyens de coopération 

dans l’établissement et 

l’harmonisation  de mesures 

sanitaires et phytosanitaires. 

Finalement, il se donne comme 

objectif de réduire les barrières 

techniques au commerce, no-

tamment en adaptant les règle-

mentations techniques. 

L’accord s’inscrit dans le cadre de l’initiative Trade Africa lancée par le Président Obama en 

2013, visant à accroître le commerce et les investissements entre l’Afrique et les États-Unis. Un 

des objectifs de l’initiative est de jeter les bases avec les pays africains d’une future entente 

commerciale exhaustive qui serait conclue à moyen ou long terme. Trade Africa a déjà donné 

des résultats concrets tels que des améliorations aux ports de Mombasa et de Dar es-Salaam 

et la réduction du temps de transit des conteneurs entre les États membres. 

La stratégie américaine s’était jusqu’à maintenant limitée à conclure des ententes de traitement 

préférentiel pour les produits provenant de plusieurs pays africains. Le African Growth and 

Opportunity Act (AGOA), programme de traitement commercial préférentiel adopté en 2000, est 

au centre des relations commerciales entre l’Afrique et les États-Unis. Il permet l’entrée aux 

États-Unis sans droit de douane de presque tous les produits des États africains qualifiés. 

Trente-neuf pays africains subsahariens sont qualifiés pour profiter des avantages de l’AGOA. 

Les dispositions de l’AGOA dans la législation américaine viennent à échéance en septembre 

2015. Les démocrates et les républicains des Comités des Voies et Moyens (Chambre des re-

présentants) et des Finances (Sénat_ seraient très près d’une entente sur son renouvellement 

« Nous voyons cet accord et tout le travail en collabo-

ration avec la EAC comme un tremplin et non comme 

un point d’arrivée. L’économie mondiale évolue et les 

relations économiques entre l’Afrique et les États-

Unis doivent évoluer elles aussi. » 
- Michael Froman, Représentant au Commerce américain, 25 

février 2015 
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mais quelques questions doivent encore être résolues. La durée du programme et son mode de 

financement sont au cœur des débats. L’administration Obama favorise une période 

d’application de 15 ans alors que deux sénateurs, le démocrate Chris Coons et le républicain 

Johnny Isakson souhaitent limiter cette période à cinq ans. Le président du Comité des Voies et 

Moyens, Paul Ryan, a déclaré qu’il était primordial d’agir rapidement pour le renouvellement de 

l’AGOA, plusieurs emplois africains étant en jeu. 

La valeur des exportations américaines en Afrique subsaharienne était de 24 milliards de dol-

lars en 2013, une augmentation de 250 % depuis 2003. Près du tiers de ces exportations sont à 

destination de l’Afrique du Sud. Les principaux marchés étaient en 2013 : l’Afrique du Sud (7.3 

milliards de $), le Nigéria (6.5 milliards de $), l’Angola (1,5 milliard de $), le Ghana (1,1 milliard de 

$), et le Togo (956 millions de $). Les principaux secteurs de produits exportés sont la machine-

rie, les véhicules, le pétrole, l’aviation et les céréales. 

Les importations américaines en provenance des pays de l’Afrique subsaharienne se sont pour 

leur part élevées à 39,3 milliards de dollars en 2013, une augmentation de 53 % depuis 2003. Les 

principaux fournisseurs étaient en 2013 : le Nigéria (11,7 milliards de $), l’Angola (8,7 milliards de 

$), l’Afrique du Sud (8,5 milliards de $), le Tchad (2,5 milliards de $), et le Congo (1,2 milliard de 

$). Les principales catégories de produits importés sont le pétrole, les pierres précieuses, les 

véhicules, le cacao et les minerais. 

Des analystes de Brookings et de Heritage Foundation font sensiblement les mêmes constats 

quant à l’état actuel des échanges commerciaux avec l’Afrique. L’amélioration du climat poli-

tique et la présence d’importantes richesses naturelles font en sorte que plusieurs États afri-

cains deviennent des partenaires commerciaux recherchés par le reste du monde. L’Union 

européenne a conclu ou négocie des accords de partenariat économique avec presque tous 

les États de l’Afrique subsaharienne. Ces accords ouvrent immédiatement le marché européen 

aux partenaires et leur offrent une période de transition allant de 15 à 25 ans pour ouvrir leur 

marché, tout en accordant une protection spéciale aux 20 % de leur production locale la plus 

sensible. La Chine a ravi aux États-Unis la position de premier partenaire commercial de 

l’Afrique, avec une valeur d’échange de 160 milliards de dollars en 2013. Les pays émergents, 

tels que le Brésil, la Corée et l’Inde, comptent aujourd’hui pour 40 % des échanges commer-

ciaux avec le continent africain.  

D’économie assistée à partenaire commercial stratégique, la relation des grandes puissances 

avec l’Afrique est ainsi en train d’évoluer rapidement. En signant cette entente avec la Commu-

nauté de l’Afrique de l’Est, les États-Unis semblent s’engager résolument sur la voie d’une en-

tente de libre-échange de grande envergure avec le continent africain. Le nombre de parte-

naires, leur diversité et la complexité des enjeux sociaux et économiques font cependant en 

sorte qu’elle ne saurait se matérialiser avant plusieurs années. Il s’agit d’un premier pas qui 

nous rappelle que l’économie africaine prend enfin une place significative sur l’échiquier éco-

nomique des puissances commerciales. 
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Le débat sur la Trade Promotion Authority retarde 

la conclusion du Partenariat transpacifique 
 

Alors que les ministres responsables des négociations du Partenariat transpacifique (TPP) 

semblaient prêts à se réunir à la mi-mars pour conclure l’accord, les débats au Congrès améri-

cain entourant le Trade Promotion Authority les obligent à retarder l’évènement d’un mois. 

L’impasse semble en effet complète entre le président du comité des Finances du Sénat, le 

républicain Orrin Hatch et un membre du comité, le démocrate Ron Wyden. Les deux tentaient 

depuis quelques semaines d’en arriver à un compromis sur le TPA qui assurerait un large con-

sensus au Congrès. M. Hatch semble avoir perdu espoir de voir ce compromis se matérialiser 

par une collaboration avec 

M. Wyden et fait maintenant 

appel au Président Obama  

Rappelons que le TPA définit le 

mandat et les modalités de négo-

ciation. Il apporte aussi la garan-

tie que tout accord conclu tra-

versera rapidement et sans 

amendement le processus 

d’adoption au Congrès. Celui-ci 

conserve toutefois le pouvoir, à majorité simple d’adopter ou non l’entente négociée. Le pouvoir 

conféré par le TPA et le processus législatif qu’il prescrit sont prévus dans une loi qui doit être 

renouvelée à intervalle fixe. La loi encadrant le TPA s’est éteinte le 1er juillet 2007 et n’a pas été 

renouvelée depuis lors. 

Le différend entre MM. Hatch et Wyden touche au nombre de votes au Sénat nécessaires pour 

retirer à une entente commerciale la protection que confère le TPA. M. Hatch souhaiterait un 

vote des deux tiers des sénateurs alors que M. Wyden estime que les trois cinquièmes des 

votes seraient suffisants. Le projet de loi sur le TPA devait amorcer son parcours législatif le 27 

février dernier, mais le différend fait en sorte qu’on ne sait à quel moment il pourra le faire. Les 

promoteurs du TPA souhaitent néanmoins que le projet de loi puisse être adopté avant la fin du 

mois de mars puisque le Congrès ne siègera pas durant les deux premières semaines d’avril.  

La Maison-Blanche s’était 

jusqu’à maintenant montrée 

réticente à intervenir sur cette 

question, souhaitant que le 

débat demeure au Congrès. 

Le Président a cependant 

consacré une partie de sa 

dernière communication heb-

domadaire à la nation à la 

nécessité pour le Congrès 

« C’est maintenant au Président Obama de dire à 

M. Wyden ce dont il a besoin. Le Président veut cette 

loi. C’est à lui de réussir à obtenir la coopération des 

démocrates. Si je ne suis pas capable de le faire, 

alors c’est à lui de le faire. 
- Orrin Hatch, président du comité des Finances du Sénat, 25 

février 2015 

« (…) 95 % des consommateurs potentiels vivent à 

l’extérieur des États-Unis. Plusieurs d’entre eux vivent 

dans la région Asie-Pacifique, la région qui croît le plus 

rapidement. Au moment où nous nous parlons, la Chine 

est en train de tenter d’écrire les règles du commerce 

international du 21e siècle… Nous ne pouvons laisser 

les choses se passer ainsi. Nous devons être ceux qui 

écriront ces règles. » 
- Barack Obama, Président des États-Unis, 21 février 2015 
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d’adopter le TPA, estimant que les accords commerciaux en cours de négociation représentent 

des outils essentiels à la protection des travailleurs américains face à la « menace imminente » 

que pose la Chine.  
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La présidente de la Réserve fédérale s’oppose à 

l’introduction de mesures contre la manipulation 

des devises dans les accords commerciaux 
 

Janet Yellen s’est publiquement opposée à l’idée d’introduire des mesures contre la manipula-

tion des devises dans les accords commerciaux en cours de négociation. Plusieurs membres 

du Congrès, démocrates et républicains, sont d’avis que la manipulation des devises par des 

pays étrangers a provoqué la destruction de millions d’emplois aux États-Unis. 

Mme Yellen estime que la manipulation des devises dans le but d’obtenir un avantage commer-

cial international est inappropriée et doit être combattue mais considère qu’un accord com-

mercial n’est pas le bon lieu pour le faire vu les possibles effets collatéraux. Son message est 

cohérent avec celui véhiculé par le Président Obama, qui résiste à l’appel de plusieurs 

membres démocrates du Con-

grès. 

Le département du Trésor ex-

plique que cette question est 

traitée plus adéquatement dans 

des forums internationaux 

comme le G-7 et le G-20 ou par 

le Strategic & Economic Dia-

logue dans le cas de la Chine. 

Nathan Sheets, sous-secrétaire 

aux Affaires internationales 

« Sur la question des taux de change en particulier, 

nous croyons que nous faisons des progrès et conti-

nuons dans la même veine des engagements bilatéraux 

et multilatéraux, qui est selon nous la stratégie qui est 

susceptible d’être la plus efficace et de permettre les 

plus importantes avancées. » 
 - Nathan Sheets, sous-secrétaire aux Affaires internationales 

 pour le département du Trésor, Peterson Institute for Interna-

 tional Economics, 19 février 2015. 
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pour le département du Trésor estime que des progrès ont été faits sur cette question et que la 

Chine s’est engagé en juillet 2014 à réduire ses interventions sur le marché des changes. Elle 

n’aurait ainsi pas fait d’achat de devises étrangères depuis ce temps. 
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